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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs proposent la suppression de cet article qui reporte au 31 décembre 2021 la caducité du 
régime juridique d’état d’urgence sanitaire, initialement fixée au 1er avril 2021 par l’article 7 de la 
loi n° 2020290 du 23 mars 2020.

Ils souhaitent réitérer leur opposition à la banalisation du régime dérogatoire au droit commun que 
constitue l’état d’urgence sanitaire et considèrent que le prolongation de la possibilité d'instaurer 
cet état d'urgence jusqu'au 31 décembre 2021 n'est pas justifiée, au regard en particulier du 
calendrier de la stratégie vaccinale. 


